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Communiqué de presse

L’ADEA clôture deux jours de séminaire sur l’éducation pour tous à Kigali, 
au Rwanda

Kigali, Rwanda, le 19 novembre 2004 : Le séminaire sur le bilan et les perspectives de l’éducation pour tous en Afrique organisé par l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) s’est terminé hier à Kigali, au Rwanda. Le séminaire a réuni plus de soixante-dix personnes parmi lesquelles six ministres de l’éducation ou représentants de ministres en provenance du Congo, du Kenya, du Mali, de Maurice, du Mozambique, du Rwanda et de la Sierra Leone. Ont également participé au séminaire des représentants de 17 agences de développement bilatérales et multilatérales et de nombreux spécialistes de l’éducation en provenance d’Afrique et des pays du Nord. 

Pendant les deux jours du séminaire, l’ADEA a fait un bilan des progrès effectués par l’Afrique près de cinq ans après la déclaration de Dakar sur l’éducation pour tous et 10 ans avant l’échéance fixée pour la réalisation des objectifs de scolarisation universelle.

Les statistiques disponibles actuellement indiquent que l’Afrique avance mais que les progrès sont lents. On peut d’ores et déjà affirmer que l’Afrique n’atteindra pas l’objectif de scolarisation universelle d’ici 2015 si la tendance actuelle se poursuit. Le rapport mondial de suivi de l’éducation pour tous (EPT) indique que plus de 40 millions d’enfants africains ne sont pas scolarisés. Par ailleurs, le taux de survie après la 5e année de scolarisation est inférieur à 67% dans la moitié des pays de la région.

L’aide au développement est actuellement insuffisante au regard des besoins immenses estimés entre 2,5 et 8 milliards de dollars EU par an d’ici 2015. Alors que les Nations Unies recommandent que 0,7% du PNB des pays industrialisés soient alloués à la coopération au développement, ce pourcentage est loin d’être atteint. A titre d’exemple, en 2000, les pourcentages du PNB affectés à l’aide au développement par les pays de l’OCDE et les Etats Unis sont respectivement 0,22% et 0,1%. Seuls quatre pays (Danemark, Pays-Bas, Norvège et Suède) ont alloués plus que les 0,7% recommandés. 

Pendant le séminaire, les participants ont examiné l’apport concret d’initiatives en faveur de l’EPT, notamment l’initiative accélérée de la Banque mondiale (Fast Track Initiative - FTI), le groupe de haut niveau pour l’éducation pour tous et la Campagne mondiale pour l’éducation. 

L’initiative accélérée de la Banque mondiale (Fast Track Initiative – FTI) a été créée pour apporter une aide plus efficace aux pays pour l’éducation de base. Depuis sa mise en place en 2002, l’initiative accélérée a évolué vers un mécanisme disposant d’instruments de soutien plus adaptés aux pays. A titre d’exemple, tous les pays à faibles revenus peuvent aujourd’hui faire appel aux fonds du FTI s’ils disposent d’un document de stratégie de réduction de la pauvreté et d’un plan de développement sectoriel pour l’éducation. Les modalités pour le décaissement des fonds ont également été revues pour un transfert plus rapide et un fonds catalytique a été créé pour les pays à faible revenus soutenus par un nombre insuffisant de bailleurs. Parmi les défis posés à l’initiative accélérée figure la mobilisation de davantage de ressources pour répondre aux immenses besoins des pays. 

Le groupe de haut niveau pour l’éducation pour tous (High Level Group - HLG)  est composé de chefs d’Etat, de ministres de l’éducation des pays du Sud, de ministres de la coopération et du développement, d’organismes de développement bilatéraux et multilatéraux et d’organisations de la société civile. Mandaté par le Cadre d’action de Dakar, sa raison d’être est de servir de levier pour susciter l’engagement des décideurs politiques et mobiliser des ressources. Le HLG a également pour mission de rappeler à la communauté internationale les engagements pris à Dakar. 

Le CME oeuvre à promouvoir l’éducation comme droit humain fondamental, à mobiliser l’opinion publique pour faire pression sur les décideurs politiques et la communauté internationale afin qu’ils tiennent leurs promesses et à garantir l’éducation fondamentale publique gratuite et obligatoire pour tous. 

Les participants ont également pris connaissance des progrès réalisés par deux pays : le Niger et le Rwanda. Pour le Niger, les effectifs du primaire sont passés de 530 000 à 858 000 entre 1998-1999 et 2002-2003, soit une progression de 62% en quatre ans, et le taux brut de scolarisation a progressé de 32% à 45%. Grâce à la volonté politique de ses décideurs et aux partenariats établis, le Rwanda a réussi en quelques années à faire progresser rapidement son taux brut de scolarisation primaire, aujourd’hui au-dessus de 100%. L’équité entre filles et garçons est également une priorité de la politique sectorielle. 

Le séminaire a conclu avec les recommandations suivantes : 

- 
Les actions d’alphabétisation doivent être intégrés dans les efforts vers l’éducation pour tous. 

- 
Il faut disposer d’instruments de collecte et d’analyse des données, indispensables pour mesurer les progrès réalisés vers l’EPT. 

-  Les partenariats avec d’autres secteurs (santé, eau, agriculture, télécommunications) doivent être recherchés pour susciter leur contribution au secteur de l’éducation.

-   L’offre éducative privée doit être renforcée afin d’aider les gouvernements à répondre aux besoins immenses. 

-   Des liens entre le marché du travail et le secteur de l’éducation sont fondamentaux pour les programmes de développement des compétences.  

-    Il faut tenir compte d’un certain nombre de facteurs qui affectent la réalisation des objectifs EPT : la situation des enfants non-scolarisés ; l’accès à l’éducation pour les populations pauvres des régions rurales et les nomades ; la mobilisation des communautés et leur implication dans la prise de décision et la gestion des écoles ; les questions de genre. 

 D’autres facteurs minent les progrès vers l’EPT : les conflits que traversent un nombre important de pays africains et qui font perdre plusieurs années de scolarité aux enfants et le VIH/SIDA. Il a été suggéré à cet égard d’étudier les systèmes de sécurité sociale mis en place pour combattre le VIH/SIDA dans le secteur de l’éducation. 


Les liens avec le NEPAD doivent être tissés car il peut jouer un rôle de catalyseur pour accélérer les progrès vers l’éducation pour tous. 

Enfin, la structure et les modes d’opération actuels des groupes de travail ont été étudiés afin de renforcer l’impact des activités de l’ADEA et répondre au mieux aux besoins des pays et aux défis posés au développement de l’éducation en Afrique. 

A propos de l’ADEA


L’ADEA fut créée en 1988 pour encourager une meilleure collaboration et une meilleure coordination entre les agences de développement. Depuis, l’ADEA est devenue un instrument de partenariat entre ministres africains de l’éducation et bailleurs de fonds. Elle a évolué vers une structure destinée à : 

(1) 
renforcer les capacités de leadership des ministères africains dans leur coopération avec les bailleurs de fonds ; 

(2) 
développer chez ces derniers une prise de conscience de la nécessité d’adapter leurs propres pratiques aux besoins des pays, à leurs politiques, à leurs programmes et à leurs projets éducatifs ; 

(3)
développer un consensus entre ministères et agences sur la manière d’aborder les problèmes majeurs auxquels l’éducation est confrontée en Afrique. 


L’un des principes qui sous-tendent la philosophie de l’ADEA est de considérer que la responsabilité du développement de l’éducation incombe aux gouvernements. C’est pourquoi elle s’efforce d’encourager un processus donnant pleine responsabilité aux ministres africains de l’éducation et sensibilisant les organismes de financement au concept de responsabilité nationale. Les activités de l’ADEA sont axées sur le dialogue autour des politiques entre gouvernements et organismes de financement, entre gouvernements eux-mêmes, et entre organismes de développement. Elles visent également à créer des capacités institutionnelles en Afrique en développant des compétences techniques, en établissant des réseaux d’échange d’informations et en encourageant le partage de stratégies et d’enseignements tirés d’expériences réussies.

Kigali, Rwanda, le 19 novembre 2004

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Pour en savoir plus :

Veuillez consulter le site Web de l’ADEA à l’adresse suivante : www.adeanet.org
Vous pouvez également contacter :

Mme Thanh-Hoa Desruelles, responsable des publications et de la communication, ADEA

à Paris :

Tél. : +33 (0)145 03 77 69

A Kigali : 
Tél :  08 671 609


M. Emile Ruberwa


Chargé de presse et de communication


Ministère de l’Education et de la recherche scientifique


Kigali


Tél : 08 53 96 68
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